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ÉDITORIAL

«Avec le Plan d’action CDPH,  
nous avons franchi un pas  
important. Maintenant, il faut  
passer à la réalisation.»

Photo de couverture: Esther Kunz, membre de la Com-
mission Inclusion, Humanushaus Beitenwil
Photo: Matthias Spalinger

Un premier pas important a été franchi! Le 5 mars, après une 

année et demie de travail intensif, nous avons présenté au pu-

blic le Plan d’action pour la mise en œuvre de la Convention 

de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 

Trois associations et plus de 80 professionnels et auto-représen-

tants ont apporté leur pierre à l’édifice, soit une collection de 

35 objectifs et 145 mesures et recommandations. Une œuvre 

de pionnier!

Avec ce Plan d’action, nous donnons une impulsion forte 
pour la mise en œuvre de la CDPH au sein de la branche. 
Il fournit des pistes aux associations et institutions sociales 

pour développer leurs prestations en collaboration avec les 

personnes en situation de handicap, et favoriser leur participa-

tion, leur codétermination et leur autonomie de vie. Mais un tel 

Le Plan d’action CDPH constitue 
un jalon important

changement de paradigme ne se fait pas en un jour. Il a besoin 

de temps. D’autant plus qu’il n’y a pas que notre branche qui 

doit évoluer, mais aussi la Confédération, les cantons, les com-

munes, la société civile, le monde du travail, les organisations 

pour personnes handicapées et les personnes handicapées 

elles-mêmes. En unissant nos forces, nous parviendrons à une 

participation entière et effective des personnes en situation de 

handicap à notre société. 

Dans cette édition du magazine INSOS, nous vous présentons 

plus en détail le Plan d’action d’INSOS Suisse, de Curaviva Suisse 

et de Vahs Suisse. Et comme le montre les exemples de bonnes 

pratiques, la branche n’a pas chômé depuis la ratification de la 

Convention de l’ONU! Les institutions se sont mises en route  

depuis longtemps et ont fait évoluer leurs prestations.

Peter Saxenhofer 
Directeur d’INSOS Suisse

 



4     MAGAZINE  01|2019



  MAGAZINE 01|2019  5 

POINT FORT



6     MAGAZINE  01|2019



POINT FORT

Le Plan d’action en trois étapes
Consultez la version courte.
Découvrez le Plan d’action CDPH à votre rythme. Pour vous permettre d’avoir un aperçu 

rapide, nous avons rédigé une version courte. Elle explique pourquoi nous avons élaboré 

un Plan d’action CDPH, sur quoi se basent les 145 mesures, qui y a collaboré et comment se 

déroulera la mise en œuvre du plan. Cette version courte présente aussi les 35 objectifs du 

Plan d’action de façon plus simple.

Curieux d’en savoir plus? La version courte «Aperçu» est annexée à ce magazine. Vous la 

trouvez bien entendu aussi sur le site internet du Plan d’action CDPH. 

Inspirez-vous des bons exemples.  
La branche n’a pas traîné ces dernières années. Nous voulions savoir comment les diff érentes 

institutions s’étaient emparées de la CDPH et avons cherché des exemples à suivre. Et nous 

en avons trouvés beaucoup! Sur le site internet du Plan d’action CDPH, nous vous proposons 

plus de 30 exemples de bonnes pratiques, en langage standard et en langage simplifi é.

Ces exemples nous apprennent une chose: la participation, l’auto-représentation et l’auto-

détermination commencent toujours modestement. Et elles se réalisent lorsque tous tirent 

à la même corde et sont prêts à s’investir dans quelque chose de nouveau. Inspirez-vous des 

exemples de bonnes pratiques publiés sur le site internet du Plan d’action CDPH. Vous trou-

vez une petite sélection dans ce magazine (voir pages 12 à 15).

1

3Plongez dans la version intégrale du Plan d’action.

Le Plan d’action CDPH contient 35 objectifs et 145 diff érentes mesures et recommandations. 

Elles vous suggèrent des idées précieuses pour le développement de votre propre plan 

d’action et vous aident à identifi er les actions nécessaires à entreprendre dans votre institu-

tion. Le Plan d’action CDPH porte sur quatre domaines spécifi ques et trois thèmes particuliers:

• Le rôle des associations

• Le domaine du monde du travail

• Le domaine du cadre de vie

• La formation du personnel spécialisé et dirigeant

• Les thèmes particuliers (les handicaps complexes, les enfants et adolescents 

et les personnes âgées)

Barbara Lauber

2

Plus sur: www.plandaction-cdph.ch
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«Nous avons notre 
mot à dire!» 
Dès les débuts, la Commission Inclusion a été un élément important du 
projet de Plan d’action CDPH. Quarante auto-représentantes et auto- 
représentants ont exprimé leur point de vue avec conviction dans le 
cadre de cinq workshops d’une journée chacun. 
 

«La partie dédiée à l’information en début de rencontre pourrait-elle être plus courte?», a deman-

dé un membre de la Commission Inclusion lors du deuxième workshop. Aucune envie d’informa-

tions interminables sur le projet, mais le désir d’entrer directement en discussion et de l’enrichir 

avec ce qui a été préalablement préparé. Peu avant midi, quelqu’un s’inquiète: «Qu’est-ce qu’il 

y a à manger? – Pas de nouveau des sandwiches!» Pour moi, les rencontres avec la Commission 

Inclusion ont été à la fois sérieuses et drôles, les relations faciles et, après les tâtonnements du 

début, familières. Franches. Directes. 

Plus de respect pour moi en tant que personne
Les membres de la Commission Inclusion se sont ainsi rencontrés durant plus d’une année. Ils ont 

parlé de participation, d’auto-représentation au travail et dans leurs lieux de vie. Ils ont abordé la 

question de savoir «comment est-ce que je souhaite que les professionnels et les responsables 

se comportent avec moi?» Après avoir débattu, les auto-représentantes et auto-représentants 

ont formulé leurs attentes à l’intention des trois associations et des institutions. 

Viennent en priorité: la codétermination, les échanges d’égal à égal, communiquer directement 

en cas de conflits plutôt qu’avec leurs proches. Et davantage de respect de leur personne et 

pour leur sphère privée. Ces attentes ont été directement intégrées dans les travaux du projet. 

Finalement, les membres de la Commission Inclusion ont comparé les objectifs et les mesures 

du plan d’action final avec leurs propres exigences. Leur conclusion: avec le Plan d’action CDPH, 

les associations sont sur la bonne voie.

Audition à la Chancellerie fédérale
Une nouvelle action a spontanément émané de la Commission Inclusion. Une délégation a été au-

ditionnée par la Chancellerie fédérale à propos de la traduction du matériel de vote en Facile à lire. 

Malheureusement, le Conseil fédéral a annoncé vouloir se passer d’un livret de vote en Facile à 

lire. Nous restons curieux de voir si le Parlement soutiendra cette attitude négative.

Tschoff Löw

Codirecteur du projet Plan d’action CDPH
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Page de gauche: photos prises lors des workshops de la Commission Inclusion.  
Photographe: Matthias Spalinger. 
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«Le Plan d’action est prêt. 
Désormais le vrai travail commence. 

Et il en vaut la peine!»

La Suisse a ratifi é la Convention relative aux droits des per-

sonnes handicapées en 2014. Cette convention a pour objet 

d’assurer aux personnes en situation de handicap la prise en 

considération de leurs droits, de leurs besoins et de leurs aspi-

rations à une vie autonome et à une participation à la société. 

En revanche, la convention, élément important de la politique 

suisse en matière de handicap, ne fait pas mention des institu-

tions pour personnes en situation de handicap. 

Serait-ce l’occasion de repenser ces institutions et de s’inter-

roger sur les conséquences, pour elles, de la CDPH? Les trois as-

sociations INSOS, Curaviva et Vahs se sont posé la question – et 

y ont répondu par l’affi  rmative. Dans un projet commun, elles 

ont interrogé leurs structures et leurs prestations. Elles ont im-

pliqué divers groupes intéressés, en particulier les personnes en 

situation de handicap. Il en est ressorti un Plan d’action national 

qui doit permettre de mieux ancrer les droits des personnes en 

situation de handicap dans ces associations et leurs institutions 

membres. Et de contribuer ainsi à la mise en œuvre de la CDPH.

Le projet des associations 
est ambitieux – et porteur

Cette initiative est porteuse. La mise en œuvre de la CDPH 

ne peut réussir que si les organisations, entreprises sociales et 

prestataires institutionnels s’engagent aux côtés des autorités 

en faveur des droits des personnes handicapées. La réalisa-

tion de ces droits passe par la volonté de remettre en question 

les approches et les solutions existantes et de les modifi er si 

nécessaire.

Avec le lancement de ce projet exigeant et ambitieux, 

INSOS, Curaviva et Vahs ont fait preuve de volonté et d’ou-

verture. L’élaboration du Plan d’action national a également 

obtenu le soutien du Bureau fédéral de l’égalité pour les per-

sonnes handicapées. Le Plan d’action est désormais disponible 

et j’aimerais féliciter toutes les personnes qui y ont pris part. Je 

leur souhaite de garder l’esprit ouvert et d’être persévérantes. 

Car si le Plan d’action est la fi n d’un projet, le véritable travail ne 

fait que commencer. Et il en vaut la peine!

Andreas Rieder

Responsable du Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes 

handicapées (BFEH)
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Que pensez-vous du Plan d’action?
Que disent les auto-représentant*e*s et les organisations pour personnes en situation de handicap  
du Plan d’action CDPH? Nous avons posé la question à cinq personnes.

«Le travail au sein de la 
Commission Inclusion m’a 

beaucoup plu. Je vais continuer 
de réfléchir sur l’autodétermination 
et l’autonomie. Ces questions sont 

très importantes et m’intéressent. 
J’espère ainsi  pouvoir faire 

bouger les  choses!»

Christian Rutz,
membre de la Commission Inclusion

«C’était passionnant de pouvoir 
s’exprimer et échanger dans la 

 Commission Inclusion sur des  
thèmes importants du quotidien.  
Mes déficiences me poussent chaque  
jour à prendre le meilleur de la vie.  
C’est pourquoi, je participerais de   

nouveau tout de suite.»

Julien Neruda,
directeur d’Inclusion Handicap

«Le Plan d’action montre com-
bien nous sommes encore loin de 

la vie autonome. Les structures doivent 
absolument s’ouvrir vers l’extérieur afin que les 

personnes avec un handicap retrouvent le che-
min de la société inclusive. Et nous avons besoin 

de pionniers pour ce faire, car notre Etat social 
n’est pas encore orienté vers une vie auto-

déterminée.»

Nelli Riesen,  
membre de la Commission Inclusion, déléguée 
du groupe de travail national

«La collaboration au  
projet était tout à fait dans 

l’esprit de la CDPH. L’implication a 
permis la  participation. Tous en ont  

profité.  Cela confirme la voie à suivre  
et montre le chemin qui reste  encore à 
faire. Ce ne sera pas simple. Mais si  
nous travaillons ensemble, il en  
sortira une nouvelle culture dans 

laquelle tout le monde sera  
pris en considération.  

Merci beaucoup!»

Ursula Schaffner, 
responsable Politique sociale et 
défense des intérêts chez AGILE.CH

«La CDPH entend œuvrer en faveur 
d’une participation effective à la société des 

personnes handicapées. C’est donc bien et juste de 
développer un plan d’action pour la mise en œuvre de 
la CDPH dans les  institutions en collaboration avec 

les personnes qui y vivent et y travaillent.»

Esther Kunz,
membre de la Commission Inclusion
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La CDPH au quotidien

Le site www.plandaction-cdph.ch rassemble 

des exemples d’actions, de prestations ou de 

projets qui ancrent les principes de la CDPH au 

cœur d’une institution.  Vous les trouvez à la 

rubrique «Exemples à suivre».

Chaque exemple se décrit de façon succincte et 

présente les apports, mais aussi les diffi  cultés 

rencontrées. 

Le site n’est pas fi gé. Des exemples de bonnes 

pratiques seront régulièrement ajoutés.

A noter encore: tous les exemples sont tra-

duits au fur et à mesure en langage simplifi é. 

France Santi

Le kiosque du village 
INSTITUTION BUECHE HOF 
Pour participer pleinement à la vie d’un village, quoi 
de mieux que d’investir le kiosque de la gare, juste à 
côté du centre commercial? Quand le local s’est libé-
ré, l’institution Bueche Hof a repris le bail. Depuis, le 
kiosque est le nouveau lieu de rencontre du village. 
Depuis mai 2018, l’institution fait vivre le kiosque du 

village. Il s’agit d’un vrai kiosque, avec tout ce qu’on 

trouve normalement dans ce genre de commerce (ciga-

rettes, loto, en-cas). Au service, une équipe mixte, avec 

une personne formée en commerce de détail. Jusqu’à au-

jourd’hui, les retours sont très positifs. Les gens du village 

sont heureux de retrouver un point de vente local qui, en 

plus, fait offi  ce de café du village. Un lieu, où personnes 

avec et sans handicap se rencontrent. Forts de cette 

intégration réussie, les gens de Bueche Hof ont toujours 

de nouvelles idées pour compléter l’off re. 

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre > 
Un kiosque unique en son genre

Comment mettre en œuvre la CDPH au quotidien au sein d’une institution? Le site internet 
du Plan d’action CDPH vous fournit exemples et inspirations. Le site rassemble plus de 
30 de projets et prestations d’institutions qui répondent à une ou plusieurs prérogatives de 
la CDPH. Nous vous en présentons ici sept. 
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Agir en réseau
RÉSEAU RAHMO 
L’objectif du réseau RAHMO? Permettre à des  
personnes de vivre en milieu ordinaire, tout en assu-
rant des prestations institutionnelles. Pour y parvenir, 
RAHMO vise sur une organisation originale, soit la mise 
en réseaux des établissements du canton actifs dans le 
domaine de la déficience intellectuelle. 
L’exemple de RAHMO montre qu’un dispositif interinsti-

tutionnel favorise l’accès à deux aspects centraux de la 

CDPH:  l’autonomie et l’autodétermination. La mise en 

réseau des établissements permet aux partenaires d’être 

complémentaires. De plus, la collaboration avec des  

organisations hors institution dynamise et facilite la créa-

tion de nouvelles prestations. 

Ces solutions innovantes rencontrent cependant une  

difficulté: le financement. En effet, ces nouvelles presta-

tions ne rentrent pas forcément dans les «cases» prévues 

par les services de l’état et leurs modèles de financement. 

RAHMO invite donc aussi les modèles de financement à 

s’adapter à la CDPH. 

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre > 
RAHMO – Réseau de soutien

Pout tout le personnel
INSTITUTION DRAHTZUG
Les collaborateurs et collaboratrices en situation de 
handicap font aussi partie du personnel. Du coup, ils 
sont présents au sein de la Commission du personnel 
de l’institution, la COPE.
Au sein de la Commission du personnel (COPE) de Draht-

zug, il y a aussi des collaborateurs et collaboratrices en 

situation de  handicap. 

La COPE remplit la même mission que n’importe quelle 

commission du personnel: elle traite des questions 

d’ordre général relatives aux conditions d’engagement et 

de travail. Elle conseille le personnel sur des sujets ou des 

conflits liés au droit du travail. La différence, c’est qu’elle a 

en son sein des collaborateurs et collaboratrices en situa-

tion de handicap et qu’elle est là pour l’ensemble du per-

sonnel, avec ou sans handicap. La plus-value est certaine. 

La COPE permet d’une part à la clientèle d’exercer ses 

droits professionnels et syndicaux (comme le demande 

l’article 27 de la CDPH). D’autre part, la COPE favorise les 

échanges entre employé*e*s avec et sans handicap et le 

soutien mutuel.

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre >  
La commission du personnel
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Repas sur iPad
FONDATION ARKADIS 
Avant, la commande des repas était compliquée et  
les bénéficiaires n’étaient que marginalement impli-
qués dans le choix des menus. Aujourd’hui, tout est 
plus simple et participatif: la commande se fait avec 
des iPad. Et grâce aux images et aux sons, les clients 
choisissent désormais leurs menus. 
Parfois, le soutien à l’autodétermination passe par des 

outils techniques. C’est du moins ce que montre cette ap-

plication «menus». Présenter les menus avec des tablettes 

permet de se débarrasser du papier et de la photocopie 

noir/blanc pour favoriser une communication multimédia 

avec images (en couleur), son et écran tactile.

Cerise sur le gâteau, cet outil offre un travail utile et  

enrichissant à l’atelier Communication de la Fondation 

Arkadis. Ce sont en effet les collaboratrices et collabora-

teurs de cet atelier qui implémentent les menus à choix 

dans l’application. Un vrai travail à forte valeur, puisqu’il 

décharge la cuisine d’un travail administratif compliqué 

et lourd. 

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre > 
Une appli pour les menus

Réfléchir à l’inclusion 
INSTITUTION ALTRA SCHAFFHAUSEN
Au lieu de chercher à mettre en œuvre la CDPH toute 
seule, la direction d’Altra Schaffhausen mise sur la 
participation. Avec le Comité d’inclusion, les béné-
ficiaires s’impliquent dans l’implémentation des  
principes de la CDPH au sein de l’institution. 
Le Comité d’inclusion se compose de 15 membres venant 

des différents secteurs de l’institution: atelier, formation 

et habitat. Sa mission est de développer des plans d’action 

pour la mise en œuvre de la CDPH. Il veille aussi à l’appli-

cation des principes de la convention au sein de l’institu-

tion Altra Schaffhausen. Mais aussi à l’extérieur. En effet,  

le Comité élabore des propositions pour favoriser la 

mise en œuvre de la convention au niveau communal et  

cantonal. 

Des missions exigeantes qui demandent un peu de  

patience. Comme le souligne le texte, le groupe a besoin 

de temps pour grandir et jouer pleinement son rôle. 

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre > 
Comité de l’inclusion 
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Forts comme Federer
INSTITUTION BIRKENHOF BERG 
Comment motiver les personnes à faire du sport et à se 
nourrir sainement? En utilisant le nom de Roger Fede-
rer comme slogan? Sans doute. Mais aussi et surtout 
en misant sur la participation de chacun et chacune. 
Dès le départ, les résidents et résidentes ont participé 

à l’élaboration du programme bien-être. Ils ont pu faire 

part de leurs idées, souhaits et questions. Résultat: entre  

février et décembre 2016, pas moins de 158 activités (pe-

tites et grandes) ont eu lieu. Avec ce programme, l’insti-

tution Birkenhof Berg a réussi son pari: les résident*e*s 

sont plus conscients de l’impact de leur comportement 

sur leur santé. Et ils savent que faire du sport favorise leur 

bien-être.

Ce projet a aussi engendré des changements profonds 

au sein de l’institution. Aujourd’hui, pour chaque projet, 

les résidents et résidentes sont invités à s’investir dès le 

début. Cette méthodologie favorise la participation et la 

motivation. 

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre > 
Forts comme Federer

Entreprises partenaires 
INSTITUTION WERKHEIM USTER  
Pouvoir travailler sur le marché premier du travail 
est un des droits primordiaux énoncés dans la CDPH. 
Comment le faire au mieux? L’institution Werkheim 
Uster mise sur un partenariat étroit avec quelques 
entreprises. 
La motivation des entreprises privées à proposer des  

formations professionnelles ou des emplois intégrés a 

sans doute à voir avec leur désir de s’engager socialement. 

Mais pour que cela se passe bien et que les solutions  

s’installent dans la durée, Werkheim Uster a une méthode: 

engager un vrai partenariat avec les entreprises. 

Les outils de cette collaboration sont: la prise en charge 

par l’institution de tous les aspects administratifs d’un 

lieu de travail intégré et l’action des job-coaches. Le ou 

la job-coach est une pièce maîtresse qui fait le lien entre 

l’institution et l’entreprise. Il se rend sur place, vérifie que 

tout va bien, traite les problèmes. 

L’exemple de Werkheim Uster permet aussi de souligner 

que pour une intégration professionnelle réussie, le fac-

teur coût-bénéfice doit être positif. De plus, l’intégration 

doit faire partie des valeurs de l’entreprise.  

www.plandaction-cdph.ch > Exemples à suivre > 
Emplois intégrés chez nos partenaires

www.plandaction-cdph.ch >  
Exemples à suivre
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L’AIC ouvre une ère nouvelle 
pour la Formation pratique

Jusque-là, les employeurs ne savaient jamais vraiment 
ce que les titulaires d’une FPra étaient capables de faire. 
En eff et, il n’y a pas, à l’issue d’une Formation pratique, 
de procédure de qualifi cation attestant le niveau de for-
mation de la personne. Certes, le cursus de formation re-
pose sur un programme standardisé, mais l’examen est 
individuel et se concentre sur les compétences acquises. 
A cela s’ajoute le fait que, jusqu’à présent, les entreprises 
formatrices ont diversement mis en œuvre la FPra et éva-
lué très diff éremment les compétences des apprentis. 
Mais cela va changer avec l’introduction d’une attestati-
on individuelle de compétences pour les titulaires d’une 
FPra et reconnue par la branche. 

L’attestation individuelle de compétences AIC est bien davantage qu’un document de plus 
dans un dossier de candidature. Elle permet à la FPra de bénéfi cier d’une large reconnais-
sance et aux employeurs d’y voir plus clair. Les titulaires d’une FPra en profi tent directe-
ment: l’AIC augmente leurs chances d’accéder au monde du travail. 

Pourquoi une AIC pour la FPra?
Désormais, les jeunes qui ont achevé une FPra doivent 
également pouvoir bénéfi cier d’une AIC. La décision 
appartient à l’organisation du monde du travail (OrTra) 
compétente, à la demande d’INSOS, et sur la base du 
«Guide concernant l’attestation individuelle de compé-
tences AIC» (juin 2018). Elaboré par la Confédération, les 
cantons et les OrTra, ce guide recommande l’utilisation 
de l’AIC pour la FPra (et d’autres formations de deux ans 
standardisées en dehors du cadre de la formation pro-
fessionnelle initiale), car elle favorise l’intégration des 
titulaires d’une FPra et des jeunes sans titre formel.  L’AIC 
est déjà appliquée pour quatre professions FPra (logis-
tique, menuiserie, secrétariat et intendance). INSOS 
Suisse est en contact avec d’autres OrTra. Son objectif: 
développer une AIC reconnue par la branche pour le 
plus grand nombre de métiers possible! 

Comment se conçoit une AIC pour la FPra?
En tant que responsable de la FPra, INSOS Suisse de-
mande à l’OrTra concernée l’extension de l’AIC à la FPra. 
En collaboration avec l’OrTra concernée, les spécialistes 
d’INSOS – les représentants des entreprises FPra – déve-
loppent l’AIC. L’attestation est semblable à celle des for-
mations initiales AFP, mais sa structure peut être affi  née 
et simplifi ée. Selon les cas, les compétences diffi  ciles à 
maîtriser sont supprimées. L’Institut fédéral des hautes 
études en formation professionnelle (IFFP) informe et 
conseille les OrTra et les organismes responsables tels 
qu’INSOS et, si nécessaire, les accompagne tout au long 
du processus. L’OrTra détermine quelles sont les com-
pétences de niveau AFP qui sont requises sur le marché 
du travail. Pour leur part, les spécialistes INSOS savent 
d’expérience quelles sont les compétences que les ap-
prentis en situation de handicap peuvent acquérir en 
deux ans. C’est ainsi que prend forme une attestation de 
compétences applicable dans la pratique, qui soit perti-

«Avec l’AIC, l’employeur ne décide  
plus les yeux fermés lorsqu’il 
engage un titulaire d’une FPra.» 
Hans-Ulrich Bigler, directeur de l’Union 
suisse des arts et métiers

Qu’est-ce qu’une AIC?
Aujourd’hui déjà, une AIC est délivrée aux jeunes qui 
échouent à la procédure de qualifi cation de l’attestation 
fédérale de formation professionnelles (AFP). Cette AIC 
complète leur certifi cat d’apprentissage. Elle certifi e, 
sous une forme standardisée et aisément compréhen-
sible, les compétences opérationnelles que le titulaire a 
acquises durant sa formation. Ainsi, l’employeur voit im-
médiatement ce qu’un candidat est capable de faire et 
peut de ce fait envisager les possibilités d’engagement. 
L’AIC constitue ainsi un instrument important de 
l’intégration professionnelle. 
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L’AIC améliore l’intégration professionnelle des titulaires d’une FPra. Photo prétexte: iStock

nente pour tous et qui certifie de façon claire et comp-
réhensible les ressources et les capacités individuelles. 
Une fois testés sur le terrain et évalués, les documents 
élaborés (programme de formation, AIC, instructions 
éventuelles) ont force obligatoire. 

Quand une entreprise a-t-elle accès une AIC?
Les entreprises formatrices qui souhaitent utiliser une 
AIC existante pour leurs apprentis FPra doivent se con-
former au programme correspondant de formation de 
deux ans et aux indications s’y rapportant. Les entrepri-
ses doivent s’annoncer auprès d’INSOS, respecter les in-
structions relatives à la FPra et détenir une autorisation 
de former INSOS. 

Que signifie l’AIC pour INSOS?
INSOS ne peut obtenir des OrTra une extension de l’AIC 
à la FPra que si elle peut en assurer la qualité. Concrète-
ment, cela signifie que toutes les entreprises respectent 
les directives et établissent l’AIC conformément à la véri-
té. INSOS a d’ores et déjà développé divers instruments 
qualité: 
• Rencontres de branche dans le cadre de la journée 

d’étude (mai) et les rencontres «échange»

• Formations spécialisées sur la FPra et l’AIC

• Saisie des contrats d’apprentissage chez INSOS

• Visites (réciproques) et conseils 

• Matériel pédagogique commun pour l’enseignement 

de la culture générale et l’enseignement spécialisé

Pourquoi une nouvelle ère?
À l’avenir, et pour autant que les OrTra participent, les 
titulaires d’une FPra pourront ajouter à leur dossier de 
candidature une AIC avec le logo de l’OrTra compétente. 
Elle complète le certificat d’apprentissage et fait état 

des compétences effectives d’une personne. L’AIC est 
un instrument moderne pour l’intégration et l’inclusion. 
L’intégration parce que l’AIC-FPra se réfère à des grilles de 
compétences standard. L’inclusion parce que les compé-
tences opérationnelles de chaque métier peuvent être 
affinées, simplifiées et combinées individuellement. Du 
point de vue de son concept, la FPra reste accessible à 
tous. L’AIC lui confère une plus grande reconnaissance. 

«L’AIC est un instrument utile  
et son application à d’autres 
branches est pertinente.»  
Martin Kaiser, président de Compasso

Annina Studer
Responsable du domaine Monde du travail, INSOS Suisse

 

Journée d’étude «De la FPra à l’AIC»
La journée d’étude du 16 mai 2019 sera l’occasion de 
débattre de l’importance de l’AIC pour le développe-
ment de la FPra et de faire le point sur son application. 
La journée s’adresse aux prestataires FPra et aux parte-
naires du dispositif. 
www.insos.ch > Événements
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«Être sur Facebook, assure proxi-
mité, sentiment d’appartenance 
et confi ance.»

Sam Steiner

Facebook: quels avantages 
à quel prix?
En Suisse, 3’820’000 personnes utilisent Facebook. Un chiff re impressionnant. Le réseau social 
est-il intéressant pour une institution? Qu’apporte une page Facebook? Comment en faire un 
 succès? Le point avec Sam Steiner, spécialisé dans le marketing en ligne pour PME. Il préconise 
de se servir de Facebook de manière simple et ouverte. 

Joie? Amour? Étonnement? Contrariété? Sur Facebook, vos membres et fans vous disent sans détour ce qu’ils pensent de vos 
publications et de votre travail. Photo: iStock

Facebook est-il adapté aux 
institutions sociales?   
«Facebook est une plateforme cen-

trée sur les humains», explique Sam 

Steiner. «Si l’on y va, c’est pour décou-

vrir de vraies personnes, de vraies his-

toires.» Et là, les institutions pour per-

sonnes en situation de handicap ont 

des atouts: plein d’histoires réelles, 

avec des personnes réelles. 

Que peut vous apporter une 
page Facebook?
«Par leur présence sur Facebook, les 

institutions créent de la proximité, 

un sentiment d’appartenance, de 

confi ance.» Le public découvre à quoi 

ressemble leur vie quotidienne. Ce qui 

contribue à réduire préjugés et appré-

hensions. «Réussir à créer un senti-

ment de proximité et d’appartenance 

permet de mobiliser plus facilement 

les fans et, si nécessaire, de les impli-

quer comme un soutien fi nancier ou 

moral.»  

Quels sont les thèmes les 
plus appropriés?

«Facebook est un canal visuel qui a 

besoin de photos, de vidéos et d’en-

registrements en direct.» Les posts 

sur les coulisses du quotidien sont 

très appréciés, avec leurs émotions et 

leur caractère authentique. Quelques 

thèmes possibles:

• Une courte vidéo sur la fabrication 

de bougies 

• Un album photo ou une «Facebook 

Story» sur la fête de l’été

• La photo et une citation de Mme X 

qui a créé la carte de Noël

• L’avis critique de M. Z sur la Journée 

des personnes handicapées

Il est important de noter que toutes les 

personnes photographiées, fi lmées 
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«Dépassez la pensée ‹ RP › 
classique. Racontez plutôt 
des histoires.»

Sam Steiner

ou citées doivent donner leur accord 

pour la publication (cf. encadré). 

Quel est l’investissement en 
temps?  
Selon Sam Steiner, «cela ne prend pas 

beaucoup de temps si on sort de la 

logique, du post parfait pour publica-

tion sur papier glacé». 

Il conseille de fi xer un rythme de pu-

blication réaliste sans pour autant 

s’enfermer dans un cadre trop rigide. 

«Publiez quand vous avez quelque 

chose d’intéressant à communiquer. 

Dans le doute, publiez moins mais 

toujours avec plaisir et envie d’expé-

rimenter, et un œil sûr pour le visuel.» 

Et bon à savoir: il n’est pas nécessaire 

de réaliser toutes vos publications 

vous-mêmes. Utilisez aussi le travail 

des autres: 

• Créez un lien sur un article qui cite 

votre institution ou traite d’un sujet 

intéressant. 

• Partagez des posts, des articles de 

blogs, des vidéos de tiers, person-

nes ou organisations, et dites pour-

quoi vous le faites.

Cela renforcera votre crédibilité. Enfi n, 

évitez de ne parler que de vous et lais-

sez la parole à d’autres intervenants. 

Être sur Facebook: combien 
ça coûte?
Créer une page Facebook ne coûte 
rien – juste du temps et de l’enthou-
siasme. Sam Steiner recommande 
cependant de la promouvoir avec 
de la publicité: «Investir 5 francs par 
jour dans une publicité ciblée ou des 
posts payants renforce considérable-
ment l’impact de vos publications.» Il 
est essentiel pour cela de commencer 
par vous familiariser avec la complexi-
té de la publicité sur Facebook, car 
défi nir précisément son public-cible 
est déterminant. 

Comment se lancer sur 
Facebook?
«Faites-en le moins possible avant de 

commencer!» Disposer d’un concept 

global de communication est inutile: 

«Défi nissez plutôt brièvement vos ob-

jectifs et vos messages sur une page 

A4 et lancez-vous. C’est ainsi qu’on ap-

prend le mieux. Faites un premier bi-

lan au bout de six mois.» Pour ce faire, 

vérifi ez les statistiques de votre page: 

quels posts ont eu le plus de succès, 

lesquels ont été les plus vus, likés, 

partagés, commentés. «En tirer vos 

propres enseignements vous permet-

tra de vous améliorer». Ce que vous 

pouvez faire avant de commencer:

• Familiarisez-vous avec Facebook. 

Consultez les publications d’autres 

institutions et organisations et 

relevez ce qui vous interpelle, ce 

qui vous plaît, ce que vous parta-

gez. 

• Maîtrisez les aspects techniques: 

lisez la marche à suivre pour cons-

truire une page Facebook (en vous 

référant aux FAQs). Apprenez com-

ment préparer et publier un texte, 

des photos, des vidéos, des événe-

ments, et comment les promou-

voir.

Quelles sont les erreurs les 
plus fréquentes?
«Le principal obstacle est la pensée 

‹ RP › classique. Dépassez-la. Assu-

rez-vous que vos publications ne 

ressemblent pas à des publicités. Ne 

vendez ni produits ni services, mais 

racontez leur histoire.» Montrez par 

exemple la personne qui a fabriqué 

un produit. D’où vient le matériel utili-

sé. Ou alors laissez vos ccollaborateurs 

expliquer pourquoi ce produit leur 

plaît. «Ce type de posts est bien plus 

intéressant pour ceux qui les suivent 

et suscite davantage de réactions.» 

Quels sont les facteurs de 
succès?
Sam Steiner recommande:

1. Travailler de manière visuelle: 

poster et partager photos et vidéos.

2. Rester vrai et éviter les posts trop 

parfaits.

3. Montrer des personnes.

4. Ne pas avoir peur de faire des 

erreurs, en tirer les leçons.

5. Réagir aux commentaires en remer-

ciant et en restant courtois et positif.

6. Rester ouvert aux nouvelles 

expériences: tenter une vidéo, par 

exemple. Les fi lms ont toujours 

beaucoup de succès et on peut les 

réaliser, les couper et les publier faci-

lement avec son téléphone portable.

7. Autorisez-vous un petit budget 

publicitaire quotidien: un groupe-

cible défi ni avec précision renforce 

considérablement votre visibilité.

Barbara Lauber

Droit à l‘image
Dans le quotidien d’une institution, 
de nombreux sujets sont parfaits 
pour Facebook. Attention: si vous 
publiez des images ou des sons 
d’autres personnes, vous devez au 
préalable obtenir leur autorisation. 
INSOS Suisse a édité des directi-
ves ainsi qu’un modèle à cet eff et. 
Le modèle existe également en lan-
gage simplifi é. 
www.insos.ch > Thèmes > 
Réglements internet
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PROTECTION DES DONNÉES

Newsletters | Respectez les 
droits de vos abonnés
La protection des données exige aussi de protéger les données de vos utilisateurs et utilisa-
trices. Par exemple, celles des personnes abonnées à votre newsletter. Pas question d’utiliser 
leurs adresses pour des actions marketing, ni de les intégrer à un autre publipostage sans 
leur permission. Dans cet article, nous vous rappelons les 4 exigences essentielles auxquelles 
toute bonne newsletter doit répondre. 
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N’UTILISER L’ADRESSE QUE 
POUR LA NEWSLETTER 
Quand une personne s’inscrit à une newslet-

ter, ce n’est pas pour se retrouver dans d’autres 

publipostages de votre entreprise ni dans ceux 

de vos partenaires. Elle veut uniquement rece-

voir votre newsletter. Vous ne pouvez donc pas 

revendre ou partager vos listes de contacts. 

Indiquez dans le formulaire d’inscription 
que l’adresse ne sera utilisée que pour la 
newsletter. 
Si dans un formulaire, vous voulez proposer 

diff érents mailings. Par exemple: une newslet-

ter et des publicités de partenaires? Alors vous 

devez distinguer clairement ces deux usages. Et 

l’utilisateur*trice doit pouvoir choisir l’option 

qui lui convient. Bien entendu, ici aussi, les cases 

précochées sont à proscrire.

1

2

3

4

La sécurité de vos données
Consultez aussi nos trois autres articles 
consacrés à la protection des données.
• Mettez de l’ordre dans vos données
• Visualisez votre environnement IT
• Analysez les risques!

Vous trouvez ces articles sur notre blog: 
www.blog-insos.ch/fr

OFFRIR UN MOYEN  FACILE 
DE SE DÉSA BONNER
Les abonné*e*s de votre newsletter doivent 

pouvoir sans peine se désabonner. 

Pour ce faire: off rez un lien de désinscription 
au bas de chaque newsletter. 
Donnez ou annoncez aussi cette possibilité dans 

votre page de déclaration de la protection des 

données. Et aussi sur la page de votre site per-

mettant de s’inscrire à votre newsletter. 

OBTENIR L’ACCORD DE 
VOS LECTEURS
La base est simple: vous devez vous assurer que 

vos abonné*e*s ont donné leur consentement 

de façon positive, claire et explicite. Pour cela, 
utilisez la méthode du double opt’in.

Cette méthode se dit «double» parce qu’il y a 

2 étapes pour le consentement. Voici comment 

cela fonctionne:

1. Une personne dit clairement «je veux re-

cevoir votre newsletter», par exemple en 

s’inscrivant via un formulaire du type «Je 

veux m’abonner». 

2. Ensuite, cette personne confi rme son choix 

par le biais d’un e-mail.  Cet e-mail est en-

voyé automatiquement une fois que la per-

sonne s’est inscrite. 

Pas question donc d’avoir recours à des cases 

précochées (opt’out). La personne doit toujours 

donner son consentement de façon active et 

positive.

INDIQUER UNE PERSONNE 
DE CONTACT
Vos abonné*e*s ont des droits, par exemple 

ceux d’accéder à leurs données, à les corriger et 

les supprimer. Pour leur permettre d’exercer ces 

droits, indiquez (par exemple, dans votre page 

Déclaration de protection des données) la per-
sonne à contacter et ses coordonnées: nom, 

prénom, email, voire numéro de téléphone.

Cette personne peut être la personne respon-

sable de la newsletter ou de votre département 

de communication. Au mieux, vous avez un*e 

responsable des données (DPO ou Data Protec-

tion Offi  cer, en anglais).

France Santi
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FOKUS

L’erreur est humaine… mais peut avoir des conséquences 

financières. Le Code des Obligations contient plusieurs 

règles et dispositions permettant de déterminer si et dans 

quelle mesure une personne peut être tenue pour respon-

sable d’un dommage. En principe: 

• Le collaborateur est tenu d’exécuter sa tâche avec soin. 

• Il est tenu d’observer les directives générales et les ins-

tructions particulières de l‘employeur, selon les règles 

de la bonne foi (art. 321a §1 et art. 321d CO). 

• Il répond du dommage qu’il cause à l’employeur. 

La mesure de la diligence incombant à l’employé se déter-

mine par le contrat, compte tenu du risque professionnel, 

de l’instruction ou des connaissances techniques néces-

saires pour accomplir le travail promis, ainsi que des apti-

tudes et qualités du travailleur que l’employeur connais-

sait ou aurait dû connaître (art. 321e CO). 

Quand est-on responsable?
La responsabilité est acquise lorsque les quatre condi-

tions ci-dessous sont réalisées: 

1. Violation contractuelle: elle est effective lorsque l’em-

ployé ne remplit pas ou mal ses obligations contractuelles, 

ou ne respecte pas les directives et les instructions et, ce 

faisant, contrevient à ses obligations de diligence et de 

loyauté. La mesure de la diligence, comme susmentionné, 

est évaluée au cas par cas.

2. Dommage: il est déterminé en fonction de la différence 

entre le montant du patrimoine avant et après l’évène-

ment. Montant auquel peut s’ajouter une perte de gain. 

3. Lien de causalité: la violation du contrat est la condi-

tion nécessaire du préjudice.  

4. Faute de l’employé: un dommage peut être causé 

de manière intentionnelle ou par négligence. Une né-

gligence peut être légère, lorsqu’une personne n’a pas 

fait preuve de toute l’attention requise, ou grave, quand 

elle a négligé des mesures de précaution élémentaires 

que toute personne raisonnable aurait appliquées dans 

Quand est-ce qu’une collaboratrice ou un 
collaborateur est responsable des dom-
mages causés au travail? Hans-Ulrich Zür-
cher, conseiller juridique d’INSOS, explique 
la notion de responsabilité et précise com-
ment appliquer le principe de réparation.

Santé & sécurité

Dans chaque édition du magazine, les 
experts d’INSOS SECURIT répondent à trois 
questions de nos membres.

 1 Organisation d’urgence: quels sont les 
points importants? 

Une entreprise doit être prête à faire face à une  

situation d’urgence, avec établissement préalable 

de scénarios de crise (incendie, accident, etc.) pré-

voyant les actions requises et fixant les processus 

opérationnels et les interfaces vers l’extérieur.  

Assurez-vous que vos collaborateurs et vos clients 

suivent régulièrement une formation et vérifiez le 

bon fonctionnement des plans d’urgence.  

2 Règles de sécurité: combien faut-il en 
fixer?

Les règles de sécurité ont pour but d’éviter les a 

ccidents professionnels pour les collaborateurs et 

les clients. Elles sont nécessaires là où des risques 

réels existent et où elles contribuent de façon si-

gnificative à renforcer la sécurité. Il est préférable 

de se concentrer sur un petit nombre de règles 

seulement, mais de s’assurer qu’elles sont com-

préhensibles et transparentes et qu’elles seront 

respectées. Cela implique d’informer de manière 

répétée sur leur existence et de s’assurer que les 

sanctions en cas de non-respect soient connues 

de tous. Les supérieurs hiérarchiques sont res-

ponsables de leur application.  

3 Protection de la santé: de quoi s’agit-il 
exactement? 

Les risques et les contraintes liées au travail 

sont souvent insidieuses et peuvent causer des  

atteintes à la santé. C’est de cela que se préoccupe 

la protection de la santé. Avec des situations telles 

que soulever et déplacer des charges, manipuler 

des produits dangereux, subir des horaires dif-

ficiles ou un stress psychologique. Les facteurs 

potentiellement dangereux pour la santé seront 

systématiquement recensés et les mesures appro-

priées prises là où elles sont nécessaires. Parmi les 

autres aspects liés figurent la protection des mères 

et celle des jeunes au travail.

Plus d’informations sur www.insos-securit.ch

Dommage en entr eprise: qui est responsable?
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Suis-je responsable en cas de dommage? Tout dépend du degré de négligence.  
Photo: fmajor/istock.

la même situation. Une négligence moyenne se situe entre 

les deux. L’évaluation du dommage s’établit en fonction des  

circonstances objectives et des conditions subjectives liées à la 

personne (ses facultés de jugement par exemple).

Dans le cas où les trois premières conditions sont réalisées, la 

quatrième déterminera l’étendue de la responsabilité. Lors 

d’un préjudice lié à une négligence légère, elle sera fortement 

réduite, voire totalement abandonnée. En cas de négligence 

moyenne, il y a en règle générale répartition proportionnelle 

entre employé et employeur. Négligence lourde: bien qu’habi-

tuellement réduite pour les dommages causés de manière non 

entièrement délibérée, la responsabilité de l’employé est totale.

Que doit payer l’employé?
Il ressort de la jurisprudence une règle empirique: en cas de né-

gligence légère, la responsabilité est limitée à un mois de salaire, 

deux en cas de négligence moyenne, et trois pour faute grave. 

Les règles de responsabilité juridique ne peuvent être contrac-

tuellement modifiées aux dépens de l’employé. Un accord  

stipulant que ce dernier serait, en l’absence de couverture  

d’assurance, responsable dans tous les cas et donc tenu d’assu-

mer l’entièreté du préjudice, est irrecevable.

Lorsqu’un employé est tenu de réparer le préjudice causé, l’em-

ployeur est autorisé à retenir ou à compenser une part propor-

tionnelle de son salaire (CO 323a), sans toucher au minimum 

vital. La prise en charge des dommages causés au travail par 

l’assurance responsabilité civile de l’employé dépend du type 

de contrat et des conditions générale. 

Hans-Ulrich Zürcher
Conseiller juridique d’INSOS Suisse

 

Dommage en entr eprise: qui est responsable?
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ÉVÉNEMENTS INSOS

Jeudi 21 mars 2019
ENTRE PROTECTION ET  
AUTODÉTERMINATION
Journée d’étude à Fribourg

Jeudi 16 mai 2019 
DE LA FORMATION PRATIQUE À L’AIC
Journée d’étude à Soleure

Lundi 27 mai 2019
AU PLUS PROCHE DE LA POLITIQUE
Visite du palais fédéral à Berne

Du 27 août au 29 août 2019
FACE AU CHANGEMENT
Congrès INSOS 2019 à Thoune


